
Comment suspendre son affiliation à la sécurité sociale en tant
qu'indépendant ?

Réponse courte

L'affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise est obligatoire pour tout travailleur indépendant exerçant une

activité au Luxembourg. Il n'existe pas de mécanisme de suspension volontaire de l'affiliation — l'affiliation est liée

à l'exercice effectif de l'activité. La cessation effective de l'activité entraîne la radiation auprès du CCSS, et la

reprise d'activité nécessite une nouvelle affiliation.

Pour maintenir certains droits sociaux pendant une période d'inactivité (notamment l'assurance pension),

l'indépendant peut souscrire à une assurance volontaire continuée auprès du CCSS dans un délai de 6 mois

suivant la cessation d'affiliation obligatoire.

L'assurance continuée suppose douze mois d'assurance au cours des trois années précédant la perte de la

qualité d'assuré obligatoire, et la demande se forme dans les six mois sous peine de forclusion (art. 173 CSS). Qui

ne remplit pas ces conditions relève de l'assurance facultative de l'article 173bis, ouverte sur avis favorable du

Contrôle médical de la sécurité sociale.

Définition

L'affiliation obligatoire des travailleurs indépendants est liée à l'exercice effectif d'une activité professionnelle non

salariée au Luxembourg. La cessation d'activité entraîne la radiation auprès du CCSS et la fin des droits à cotiser

au régime général. Il n'existe pas de régime de suspension temporaire volontaire avec maintien du statut d'affilié

obligatoire.

L'assurance volontaire continuée permet à l'ancien indépendant de maintenir sa couverture pension (et

éventuellement maladie) pendant une période d'inactivité, sous conditions de ressources et de délais.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les documents après cessation d'activité ?

Les documents comptables sont à conserver 10 ans (loi du 19.12.2002). Les déclarations CCSS sont à conserver 5 ans (art. L.140-2
Code du travail). Cette traçabilité couvre les éventuels redressements ou contrôles administratifs ultérieurs.

Comment maintenir ses droits pension après cessation d'activité indépendante ?

L'indépendant peut souscrire à une assurance volontaire continuée auprès du CCSS dans un délai de 6 mois suivant la cessation
d'affiliation obligatoire. Cette assurance permet de maintenir les droits pension (et éventuellement maladie) pendant une période
d'inactivité.

Comment suspendre son affiliation à la sécurité sociale en tant qu'indépendant ?

Il n'existe pas de mécanisme de suspension volontaire. L'affiliation est liée à l'exercice effectif de l'activité. La cessation effective entraîne
la radiation auprès du CCSS, et la reprise nécessite une nouvelle affiliation dès le premier jour.
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L'indépendant peut-il interrompre temporairement son activité ?

L'affiliation obligatoire est automatiquement active tant que l'activité est exercée. En cas de doute sur la date de cessation effective
(activité intermittente, fin progressive), contacter directement le CCSS pour clarification avant la radiation est recommandé.

Quelles conditions pour bénéficier de l'assurance volontaire continuée ?

Avoir été affilié obligatoirement au moins 6 mois et introduire la demande dans les 6 mois suivant la cessation. Faute de quoi, les
conditions redeviennent celles d'une première affiliation, ce qui peut désavantager l'indépendant inactif.

Quelles démarches pour cesser une activité indépendante ?

Notifier la cessation au CCSS (MyGuichet.lu ou courrier recommandé), régler intégralement les cotisations dues, radier l'autorisation
d'établissement si applicable, déclarer à l'ACD, et demander l'assurance volontaire continuée si souhaitée dans les 6 mois.

Conditions d’exercice

Démarche Condition Délai

Déclaration de cessation

au CCSS
Activité effectivement cessée Sans délai après cessation

Radiation de

l'autorisation

d'établissement

Si l'activité est soumise à autorisation

(artisan, commerçant, profession libérale)

Ministère de l'Économie — Direction

générale des classes moyennes

Déclaration à l'ACD Cessation d'activité fiscale Selon délais fiscaux applicables

Assurance continuée

(pension)

Justifier de douze mois d'assurance au

cours des trois années précédant la perte

de l'affiliation

Demande dans les six mois suivant la

perte de l'affiliation, sous peine de

forclusion (art. 173 CSS)

Règlement des

cotisations dues
Toutes cotisations doivent être à jour Avant radiation effective
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Modalités pratiques

Étape Action Canal

1 Notification de cessation d'activité au CCSS
MyGuichet.lu ou courrier recommandé au

CCSS

2 Règlement intégral des cotisations dues Virement au CCSS (en cas de solde dû)

3 Radiation de l'autorisation d'établissement (si applicable) MyGuichet.lu — ministère de l'Économie

4 Déclaration à l'Administration des contributions directes MyGuichet.lu / ACD

5 Demande d'assurance volontaire continuée (si souhaitée) CCSS — dans les 6 mois suivant la cessation

6
Vérification des droits acquis (pension CNAP, maladie

CNS)
CNAP / CNS — via MyGuichet.lu

Conservation des documents : documents comptables et sociaux à conserver selon les délais légaux : 10 ans à

compter de la clôture de l'exercice pour les documents comptables et sociaux (art. 16 du Code de commerce).

Pratiques et recommandations

Solliciter l'avis d'un expert-comptable ou d'un conseiller juridique avant toute cessation d'activité, notamment pour

évaluer l'impact sur les droits à pension et les éventuelles cotisations en cours. Un plan de transition évite les trous

de couverture et les cotisations indues.

Envisager l'assurance volontaire continuée pour maintenir les droits à pension pendant la période d'inactivité — à

souscrire impérativement dans les 6 mois suivant la cessation de l'affiliation obligatoire, faute de quoi les conditions

redeviennent celles d'une première affiliation.

Documenter tous les échanges avec les administrations (CCSS, ACD) et conserver les preuves de déclaration.

Anticiper les démarches de réaffiliation en cas de reprise d'activité — une nouvelle affiliation doit être effectuée dès la

reprise effective, sans délai.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1er et 2 CSS (Livre I) Champ d'application de l'affiliation obligatoire — travailleurs indépendants

Art. 425 et s. CSS Obligations déclaratives au CCSS — affiliation et cessation

Art. 173 CSS
Assurance continuée : douze mois d'assurance sur trois ans, demande dans les six mois

sous peine de forclusion

Art. 173bis CSS Assurance facultative

Art. 425 CSS Déclaration de sortie et de tout changement au Centre commun dans les huit jours

Art. 432 CSS
Prescription des cotisations : cinq ans en règle générale, trente ans si des retenues

opérées n'ont pas été versées

Art. 16 du Code de

commerce
Conservation des documents comptables : 10 ans

ccss.public.lu CCSS — procédures de cessation et d'assurance volontaire

L'affiliation obligatoire est automatiquement active tant que l'activité est exercée. Toute cessation doit être déclarée au Centre

commun dans les huit jours (art. 425 CSS) pour éviter des cotisations indues après l'arrêt effectif de l'activité. En cas de doute sur la

date de cessation effective (activité intermittente, fin progressive), contacter directement le CCSS pour clarification avant la radiation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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